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5) Comme protection conire les attaques par surprise, seraient mis en 
œuvre par étapes des systèmes d'inspection, comprenant une reconnais-
sance aérienne réciproque et des postes de surveillance au sol. 

6) Il conviendrait de mettre sur pied, au début de l'exécution du programme, 
un organisme international qui réglementerait les armements. 

Le représentant de l'Union soviétique a insisté sur l'importance des 
propositions soviétiques du 17 novembre 1956. Il a soumis trois projets de 
résolutions: l'un préconisant la cessation des expériences nucléaires; l'autre, 
la tenue d'une session spéciale par l'Assemblée pour étudier le désarmement; 
enfin, le troisième, un élargissement des cadres de la Commission du désarme-
ment permettant d'y faire accéder l'Égypte, l'Inde, la Pologne et un pays 
'Amérique latine, ainsi que d'admettre la Pologne et l'Inde parmi les membres 
u sous-comité. 

Le Canada, le Japon et la Norvège ont présenté un projet de résolution 
ù ils proposaient que le sous-comité accorde sans retard une attention toute 
péciale à la question de savoir s'il convenait, comme mesure préliminaire, 
'instaurer l'inscription des expériences nucléaires auprès de l'ONU; ils y 
roposaient également que le Comité scientifique des Nations Unies pour 
'étude des effets des radiations atomiques collabore avec les États intéressés 
l'application de ce système d'inscriptions en vue de contrôler constamment 

lans le monde les radiations totales. 

oint de vue du Canada 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures et président de la délégation 
anadienne, M. L.B. Pearson, a exposé, le 21 janvier à la Première Commis-
ion, le point de vue du Canada dans une intervention dont voici un extrait: 

devrait poster des représentants dans le terri-
toire des États intéressés avant que le désar-
mement commence effectivement et qu'elle 
devrait les y maintenir tant que durerait 
l'accord de désarmement; c'est la première 
fois que se manifeste cette attitude, qui 
résulte des discussions de l'an dernier. Dans 
ses dernières propositions, la délégation 
soviétique semble avoir accepté, en principe 
du moins, l'inspection aérienne comme pré-
rogative de l'organisme de contrôle. Même 
si le Gouvernement soviétique y met des 
conditions et y apporte des restrictions, nous 
devons nous féliciter sans doute de ce qu'il 
ait enfin consenti à cette inspection, ne fût-ce 
qu'en principe. 

J'ai aussi l'impression que depuis à peu 
près oit an les discussions sur le désarmement 
tiennent de plus en plus compte des réalités. 
On soumet beaucoup moins de propositions 
qui soient inacceptables pour les autres pays 
intéressés,— telle, selon l'aveu de ses auteurs, 
celle d'interdire sans réserves la bombe nuclé-
aire,— et qui visent des fins à peu près étran-
gères au désarmement et à la sécurité. On 
reconnaît de plus en plus que les mesures de 
désarmement doivent contribuer à la sécurité 
des principales puissances intéressées et ne 
pas affaiblir la position défensive d'un seul 
pays par rapport à un autre. Les gouverne-
ments doivent bien prendre au sérieux leur 

Nous voici de nouveau engagés dans ce qui 
eut sembler à plusieurs une des tâches les 
lus ingrates de l'ONU: discuter les moyens de 
éduire les armements dans un climat inter-
ational de crainte, de tension et d'insécurité. 
:'est surtout ce climat et la situation dont il 
st issu qui expliquent qu'en dépit d'un 
ombre étonnant de propositions et de contre-
ropositions nous soyons encore loin de nous 
-itendre sur les principales dispositions d'un 
rogramme poussé de désarmement. Toute-
,is, nous avons fait quelque progrès dans 
tte voie. 
Sur certains principes fondamentaux, les 

Dsitions des principales puissances intéres-
"es sont actuellement moins opposées. Ainsi, 

Gouvernement soviétique ne pose plus 
mme préalable l'interdition absolue des 
mes nucléaires, mais reconnaît que dans ce 
)maine les mesures de désarmement doivent 
re liées à celles qui relèvent du secteur 
assigne. Les divergences d'opinion sont 
issi moindres, quant aux niveaux des effec-
's des grandes puissances. 
Pour ce qui est de la question critique que 
sent l'inspection complète et efficace et le 
ntrôle des mesures de désarmement, condi-
ns indispensables d'un accord satisfaisant 
ce domaine, il s'est également produit 

elques progrès. On reconnaît généralement 
e l'organisme international de contrôle 
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